
 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
COMMUNE D’AMBERT (Puy-de-Dôme)  

 

28 avril 2023 - 19H00 
-------- 

 
 

Procès-verbal de la séance 
 
 

Date de la convocation : 20 Mars 2023 
Date de la séance : 28 Avril 2023 
 
Nombre de conseillers municipaux : 29 
Nombre de présents : 21 
Absents avec procuration : 4 
Absente excusée : 4 
 
Présents : M. Guy GORBINET, Maire, 

Mme Stéphanie ALLEGRE-CARTIER, M. Marc CUSSAC, Mme Corinne MONDIN, M. Julien 

ALMODOVAR, Adjoints,  

M. Albert LUCHINO (Conseiller Délégué), M. André FOUGERE (Conseiller Délégué), Mme 
Françoise PONSONNAILLE, M. Serge BATISSE (Conseiller Délégué), Mme Corinne 
BARRIER, Mme Christine NOURRISSON, M. Marc REYROLLE, Mme Ingrid DEFOSSE-
DUCHENE, M. Pierre-Olivier VERNET, Mme Charlotte VALLADIER, Mme Justine IMBERT, 
M. Adrien LEONE, Mme Yvette BOUDESSEUL, Mme Véronique FAUCHER, M. Michel 
BEAULATON, Mme Christine SAUVADE. 
Absents avec procuration :  
- Mme Brigitte ISARD à M. Serge BATISSE, 
- Mme Corinne ROMEUF à Mme Ingrid DEFOSSE-DUCHENE, 
- M. Eric CHEVALEYRE à M. Marc CUSSAC, 
- M. David BOST à Mme Véronique FAUCHER. 
Absents excusés :  
- M. Marius FOURNET, 
- M. Philippe PINTON, 
- M. Vincent MIOLANE, 
- Mme Aurélie PASCAL. 
Secrétaire de séance : M. André FOUGERE. 
 

 
 

Ordre du jour 
 
 
I- Administration 

 

1-1  Gestion des chats libres : convention entre la fondation 30 millions d’amis et la 
ville d’Ambert 
1-2  Installation d’une sirène neuve raccordée au Système d’Alerte d’Information 
des Populations 
1-3  Adhésion à l'association Autonomie en Livradois-Forez 
1-4  Convention de mise à disposition d’un local communal à l’association 
Amberando 



1-5  Adhésion à l’Association des Communes Forestières du Puy-de-Dôme 
 
II- Finances 

 

2-1  Budget principal 2023 – Décision modificative n°1 
 
 

III- Cadre de vie et grands projets 
 

3-1  Approbation de l'acte constitutif et adhésion au groupement de commandes 
Solaire Dôme 
3-2  2ème étage de la Cité Administrative : avenants aux marchés de travaux 
d’aménagement en école d’aide-soignante : modifications des délais d’exécution 
3-3  Mise en place d’une convention de gardiennage : mise à disposition pour 
travaux, usage communal, gestion locative et usage par des tiers – Parcelles YI 
n°25 et AW n°96 
 
 

IV- Ressources humaines 
 

4-1  Modification du tableau des effectifs – Avancement de grade 
4-2  Modification du tableau des effectifs 
 
 

V-   Informations au conseil municipal 
 

Compte-rendu des décisions prises par délégation 
 

 
 

En préalable à l’ouverture de la séance du Conseil municipal, une présentation du nouveau 

Conseil des jeunes a lieu. 

Marc CUSSAC présente le groupe des nouveaux Conseillers jeunes qui ont été élus en 

décembre 2022 pour un mandat de 3 ans (16 conseillers). Le nombre à l’origine était de 18 

mais 2 jeunes ont déjà changé d’école. 

Des activités ont commencé dès le mois de mars : réunion mensuelle, différentes rencontres 

et temps d’échanges. 

Le Conseil des jeunes est là pour porter de nouveaux projets : amélioration de la sécurité 

routière (route/trottoir), aider des associations sociales (par exemple l’ESAT), faire du 

bénévolat auprès d’associations ou de manifestations (LAASSI, Octobre Rose, rénovation du 

skate/park, amélioration de la piste BMX). 

Guy GORBINET précise qu’ils seront les bienvenus à chaque fois qu’il y aura des 

manifestations (inauguration, cérémonie de commémoration, Ambert côté jardin, etc …). 

Certains jeunes conseillers de l’équipe précédente sont intervenus en faisant un retour 

d’expérience. 

Remerciements à M. GORBINET, Mme FOUGERE et tous les conseillers municipaux qui ont 

pu accompagner les conseillers de l’équipe précédente. Quelques exemples de réalisations : 

rallye photos, changement de certains aspects du skatepark, collecte de déchets à Ambert 

côté Jardin. 

Marc CUSSAC souligne qu’ils ont eu un parcours citoyen à travers toutes les rencontres qui 

ont été faites avec les élus, les associations, etc … Ce parcours citoyen est un tremplin pour 

eux et que leur engagement se perpétue à travers le monde associatif et pourquoi pas un futur 

mandat d’élu ! Bravo à ces jeunes. 

 

 

La séance du Conseil municipal est ouverte à 19h20. 
 



Guy GORBINET, Maire, vérifie les présences et constate que le quorum est atteint. 

 

André FOUGERE est désigné secrétaire de séance. 
 

Guy GORBINET soumet au vote le procès-verbal de la dernière séance. 

 

Christine SAUVADE indique que les membres du Conseil d’exploitation du cinéma ont reçu 

un mail indiquant que suite à l’augmentation des coûts de l’énergie une réflexion a été menée 

pour effectuer des économies. Qui a mené la réflexion ? 

Guy GORBINET répond que c’est lui, le bureau d’adjoints, le Président de la Régie ainsi que 

les agents qui sont au cinéma comme conseillers techniques. 

 

Le procès-verbal du Conseil municipal du 31 mars 2023 est approuvé à l’unanimité. 

 

 

I Administration 

 
1.1   Gestion des chats libres : convention entre la fondation 30 millions 
d’amis et la ville d’Ambert 
 

La commune d’Ambert conventionne chaque année avec l’association 30 millions d’amis pour 
assurer la mission de stérilisation des chats errants. 
 
Le Conseil municipal est sollicité afin d’autoriser Monsieur le Maire à conclure une nouvelle 
convention pour l’année 2023 avec la Fondation 30 Millions d’Amis pour la prise en charge de 
50 % des frais de stérilisation et d’identification des chats libres, à hauteur de 40 interventions. 
 
Les montants maximums sur lesquels la Fondation peut s’engager sont de : 

- 120 € TTC pour une ovario hystérectomie + puce électronique I-CAD (soit 60 € à 
charge de la commune), 

- 100 € pour une ovariectomie + puce électronique I-CAD (soit 50 € à charge de la 
commune), 

- 80 € TTC pour une castration + puce électronique I-CAD (soit 40 € à charge de la 
commune). 

 
Le Conseil municipal, unanime, décide d’approuver la proposition de convention avec 
l’association 30 millions d’amis. 
 

 
1.2   Installation d’une sirène neuve raccordée au Système d’Alarme 
d’Information des Populations 
 

Vu le Code de la sécurité intérieure, articles L.112-1, L. 711-1, L. 721-1, L. 721-2 et L. 732-7 
« La sécurité civile a pour objet la prévention des risques de toute nature, l’information et 
l’alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des biens et de l’environnement 
contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en œuvre 
de mesures et de moyens appropriés relevant de l’Etat, des collectivités territoriales et des 
autres personnes publiques ou privées », 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, article L. 2212-2 5° Le maire est chargé de la 
police municipale, laquelle a pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la 
salubrité publiques, qui comprend notamment « le soin de prévenir, par des précautions 
convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et 
les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature […], de pourvoir d’urgence à 



toutes mesures d’assistance et de secours et, s’il y a lieu, de provoquer l’intervention de 
l’administration supérieure », 
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, article L.1 « Le présent code 
s'applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, appartenant à l'Etat, aux 
collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics », 
 
Vu le Décret n° 2014-1253 du 27 octobre 2014 relatif au code national d’alerte, 
 
Les préfectures ont réalisé en 2010, puis à nouveau en 2021, un état des lieux des besoins 
en installation ou en raccordement de sirènes, afin de parvenir à une couverture optimale des 
bassins de risques dans leur département. 
 
La commune d’Ambert a été retenue par la Direction de la Sécurité Civile et de la Gestion des 
Crises du Ministère de l’Intérieur dans le cadre de la seconde phase de déploiement du 
Système d’Alerte et d’Information des Populations (SAIP). 
 
La commune est notamment exposée à un risque inondation à cinétique rapide. Lors de la 
survenue brutale d’évènements climatiques majeurs, le recours au SAIP est une véritable 
nécessité.  
 
L’ancienne sirène RNA qui était située à l’ancienne caserne des pompiers doit être remplacée. 
Le Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles a organisé une visite sur place 
en septembre 2022 afin d’estimer le coût de l’installation d’une sirène neuve étatique sur le 
toit de la Gare.  
 
Les travaux électriques préalables au raccordement sont à la charge de la commune et sont 
un pré requis à l’installation de la sirène.  
La répartition des coûts entre l’Etat et la commune est détaillée dans la convention en annexe. 
 
Le Conseil municipal, unanime, décide d’approuver la convention relative à l’installation d’une 
sirène neuve raccordée au Système d’Alerte et d’Information des Populations. 

 
 
1.3   Adhésion à l’association Autonomie en Livradois-Forez 
 

L’association Autonomie en Livradois-Forez via le C.L.I.C. Livradois Forez agit afin d’améliorer 
le parcours et l’accompagnement des personnes âgées de plus de 60 ans. 
 
L’association s’adresse aux : 

• Particuliers âgés de 60 ans et plus ainsi que leur famille dans la cadre de 
l’accompagnement individuel, 

• Citoyens dans le cadre d’actions collectives d’information sur la gérontologie, 

• Professionnels du secteur dans le cadre d’actions de sensibilisation, d’information et 
de coordination, 

• Intervenants institutionnels, représentants des collectivités territoriales et bénévoles 
associatifs auprès des personnes âgées. 

 
Sa mission principale est d’optimiser le recours aux dispositifs d’aide et de soins dans le champ 
de l’autonomie. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal par vingt-quatre voix pour (Mme 
Véronique FAUCHER ne prend pas part au vote) décide d’adhérer à l'association Autonomie 
en Livradois-Forez qui porte le service CLIC pour un montant de 25 €. 
 
 



1.4   Convention de mise à disposition d’un local communal à l’association 
Amberando 
 

L’association Amberando souhaite créer un lieu dédié à l’orientation des randonneurs sur la 
commune d’Ambert pour renseigner les pratiquants sur la commune et ses alentours. 
 
L’association souhaite utiliser l’ancien pavillon du tourisme situé avenue Georges 
Clémenceau.  
Elle utiliserait le local le jeudi matin en période estivale.  
Une convention sera conclue à titre gracieux à partir du 1er mai pour une durée d’un an 
renouvelable. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide : 

- d’approuver la convention de mise à disposition d’un local communal à l’association 
Amberando telle que présentée, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention. 
 
Guy GORBINET précise qu’après une rencontre avec le Président de l’association RELF, il a 
été convenu que ce local s’appellera bien « Maison de la randonnée ». 
Michel BEAULATON et Christine SAUVADE pensent qu’il risque d’y avoir amalgame avec le 
bureau de l’office de tourisme. 
Guy GORBINET répond qu’apparemment non, une information sera donnée pour indiquer 
l’adresse de l’office de tourisme. 
 

 
1.5   Adhésion à l’Association des Communes Forestières du Puy-de-Dôme 
 

Monsieur le Maire présente l’Association des Communes forestières et son réseau : 
 

• il est fait état des missions au niveau départemental et national pour la bonne défense 
des intérêts de la propriété forestière communale et de la promotion du développement 
des territoires ruraux pour la forêt ; 

• il expose l’intérêt pour la commune d’Ambert d’adhérer à l’Association des Communes 
forestières du Puy-de-Dôme pour toutes questions relevant de l’espace forestier et de 
la filière bois. 

 
Le Conseil municipal, unanime, décide :  

• d’adhérer à l’Association des Communes forestières du Puy-de-Dôme, membre de la 
Fédération nationale des Communes forestières, et d’en respecter les statuts ; 

• d’accepter de payer une cotisation annuelle d’un montant de 200 € correspondant à 
cette adhésion ; 

• de charger Monsieur le Maire de signer les documents nécessaires à cette adhésion ; 

• de mandater celui-ci pour représenter la commune d’Ambert de ces instances 
(Association départementale, Fédération nationale), 

• de désigner M. Serge BATISSE en tant que titulaire et Mme Corinne MONDIN en tant 
que suppléante comme représentants de la commune. 

 
 

II Finances 

 
2.1   Budget principal 2023 – Décision modificative n°1 

 
Le Conseil municipal, unanime, décide de procéder à l’adoption de la décision modificative n°1 
suivante au budget principal 2023. 
 
 



SECTION INVESTISSEMENT : OUVERTURE DE CREDITS  
Ouverture de crédits pour de nouvelles Dépenses d’investissement à hauteur de 24 310 € : 

- Remplacement de portes coupe-feux à l’école maternelle (Opération 248) : + 800 € 
- Acquisition d’un panier de basket pour le Coral (Opération 316) : + 510 € 
- Acquisition de mobilier pour l’hébergement Coral (opération 330) : + 2000 € 
- Enveloppe complémentaire pour la couverture du Terrain de Padel (Opération 258) : 

+ 10 000 € 
- Acquisition de titres de participation à la SCIC Toi et Toits (non affecté) : + 1 000 € 
- Restitution de Dépôts et cautionnement reçus (non affecté) : + 10 000 € 

 
Qui s’équilibrent par de nouvelles Recettes d’investissement pour le même montant 

- Chapitre 13 – Subventions d’investissement : + 15 000 €   
- Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilés :   + 9 310 €    

 
Christine SAUVADE dit que l’appartement situé à l’hébergement Coral ne sera pas loué et 
c’est un peu dommage de renoncer à un loyer. 
Guy GORBINET répond qu’il pourra être loué, une proposition a été faite pour la période 
estivale. C’est un logement de réserve pour évènements rares en cas d’urgence, il faut donc 
qu’il reste relativement libre. 
Marc CUSSAC indique que l’idée c’est d’avoir, pour les élus de permanence notamment, un 
appartement où on peut loger quelqu’un qui est sinistré en pleine nuit (inondation, incendie). 
Il sera équipé à minima. 
 

 
 
 
 
 
 



III Cadre de vie et grands projets 

 
3.1   Approbation de l’acte constitutif et adhésion au groupement de 
commandes Solaire Dôme 
 

Vu l’article L. 2122-1 à L. 2121-29 du Code général des collectivités territoriales en ce qui 
concerne le fonctionnement et les compétences du Conseil communautaire ; 
Vu les articles L. 2224-31 à L. 2224-34 du Code général des collectivité territoriale en ce qui 
concerne la gestion de l’Energie au sein des collectivités territoriales ;  
Vu l’article L. 1414-3 du Code général des collectivités territoriales notamment en ce qui 
concerne la composition de la Commission d’Appel d’Offres dans le cadre d’un groupement 
de commande ; 
Vu les articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du Code de la commande publique en ce qui concerne 
la constitution de groupements de commande ; 
Vu les articles L. 2123-1, R.2123-1 à R. 2123-8 du Code de la commande publique en ce qui 
concerne la passation de marché public selon une procédure adaptée ;  
Considérant que l’agence locale des énergies et du climat, l’Aduhme, a engagé l’opération 
« Solaire Dôme » ; que l’objectif est d’implanter plus d’une centaine d’installations 
photovoltaïques de 9kWC en toitures de bâtiments publics sur l’ensemble du département du 
Puy-de-Dôme ; que le département s’est engagé a  subventionné une partie du coût engendré 
par l’installation de panneaux solaires ; que la vente de l’énergie solaire produite permettra à 
terme de faire de ce projet une opération blanche ; que la Communauté de communes Ambert 
Livradois Forez s’est lancée dans cette démarche dans le cadre du Plan Climat-Air-Énergie 
Territorial (PCAET) en inscrivant ce type d’installation dans sa fiche action ENE1 ;  
Considérant qu’il a été demandé aux Communautés de communes du département du Puy-
de-Dôme de porter ce projet sur l’ensemble du territoire notamment en permettant aux 
communes de s’associer à cette opération ; que l’intercommunalité Ambert Livradois Forez 
propose de créer et coordonner un groupement de commande pour la passation d’un marché 
groupé pour l’ensemble des collectivités souhaitant participer à cette opération ;  
Considérant que les groupements de commandes permettent aux acheteurs publics de 
regrouper leurs achats ; qu’ainsi plusieurs collectivités peuvent coordonner et regrouper les 
prestations afin de réaliser des économies d’échelle ; qu’une telle démarche permet également 
d’obtenir des conditions plus avantageuses, tant économiquement que techniquement ; que 
la constitution d’un groupement de commande permet d’optimiser les procédures de passation 
des marchés publics, de favoriser la concurrence entre les opérateurs économiques ainsi que 
la bonne gestion des deniers publics ; qu’à ce titre, Ambert Livradois Forez propose 
d’organiser l’ensemble de la procédure inhérente à la passation du marché public nécessaire 
à l’installation de centrales photovoltaïque sur ses bâtiments et ceux des communes 
souhaitant participer au groupement ; 
Considérant qu'il est dans l'intérêt de Ambert d'adhérer au groupement de commandes pour 
l’implantation d’une/de centrale(s) photovoltaïque(s) d’une puissance de 9 kWc en toiture de 
bâtiment public et au sein duquel communauté de commune d’Ambert Livradois Forez 
exercera le rôle de coordonnateur, 
Considérant qu’il appartiendra à Ambert, pour ce qui le concerne, de s’assurer de la bonne 
exécution des marchés conclus au titre du groupement, 
 
Le Conseil municipal, par vingt-deux voix pour et trois abstentions (Véronique FAUCHER, 
David BOST par procuration et Christine SAUVADE), décide : 
 
1°) d'approuver l'acte constitutif du groupement de commandes pour l’implantation d’une/de 
centrale(s) photovoltaïque(s) d’une puissance de 9 kWc en toiture de bâtiment public et au 
sein duquel communauté de commune d’Ambert Livradois Forez exercera le rôle de 
coordonnateur ; 
 
2°) d'approuver l'adhésion de Ambert au-dit groupement de commandes pour l'ensemble des 
bâtiments publics identifiés ; 



3°) d'autoriser M. GORBINET en sa qualité de Maire ou son représentant dûment habilité, à 
signer ledit acte constitutif du groupement de commandes, à réaliser les demandes de 
financement auprès des cofinanceurs potentiels et à prendre toutes mesures d’exécution de 
la présente délibération ; 
 
4°) d’autoriser le représentant du coordonnateur à signer les marchés issus du groupement 
pour le compte de la commune ; 
 
5°) d’approuver le plan de financement prévisionnel suivant concernant la mise en œuvre des 
centrales photovoltaïque : 
 

 
 
Guy GORBINET indique que la toiture repérée serait celle du garage du service technique 
actuel. 
Christine SAUVADE a bien pris acte que l’entretien et la maintenance des installations sont 

assurés sur les 3 premières années d’exploitation des centrales. A partir de la 4ème année qui 

prend en charge ? 

Guy GORBINET répond que c’est la commune. 

Christine SAUVADE dit que cela aura un coût pour la commune. 

Guy GORBINET répond que oui : 1 739 € en recettes et 430 € en dépenses (base 2023 en 

fonctionnement), mais qu’il est important que la commune se positionne sur ces installations. 

 
 

3.2   2ème étage de la Cité Administrative : avenants aux marchés de travaux 
d’aménagement en école d’aide-soignante : modification des délais 
d’exécution 
 

Par délibérations en date du 17 décembre 2021, 4 février 2022 et du 11 mars 2022, le conseil 
municipal a approuvé les travaux de désamiantage et d’aménagement du 2ème étage de la cité 
administrative en école d’aide-soignante pour un montant de dépenses réajusté à 285 000 € 
HT, a autorisé Monsieur le Maire à engager une consultation de d’entreprises en vue de la 
réalisation de ce projet, et à signer les marchés correspondants suivant les avis de la 
Commission des Procédures Adaptées. 
Par délibération en date du 27 janvier 2023, le conseil municipal a approuvé la conclusion 
d’avenants aux marchés des lots n°3 : Plomberie / Sanitaires, n°4 : Electricité, n°5 : Plâtrerie / 
Peinture, et n°6 : Revêtement de sols souples / Faïences, pour ajustements de chantier et 
prolongation des délais d’exécution.  
Compte tenu de l’organisation du chantier en site occupé, il est nécessaire de prolonger 
les délais d’exécution des marchés. 
 
Ces modifications aux marchés doivent être formalisées par avenants, pour lesquels le conseil 
municipal doit autoriser Monsieur le Maire à la signature. 

Garage communal Total général

Coût de l'installation (€HT) 17 100 € 17 100 €

Frais de raccordement Enedis (€HT) 2 000 € 2 000 €

Forfait Bureau de contrôle (€HT) 800 € 800 €

Total de l'investissement (€HT) 19 900 € 19 900 €

Aide du Conseil départemental 5 000 € 5 000 €

Aide de l'EPCI

Autre

Total des recettes 5 000 €                                                    5 000 €              

Reste à charge (€HT) 14 900 €                                                  14 900 €            

Taux de financement 25% 25%
Bilan

Dépenses

Recettes



Dans le cadre du projet d’aménagement du 2ème étage de la cité administrative en école d’aide-
soignante, par délibérations en date du 11 mars 2022 et du 27 janvier 2023, le conseil 
municipal a notamment autorisé la signature des marchés et avenants suivants : 

- Lot n°2 : Démolition attribué à l’entreprise BTP DU LIVRADOIS pour un montant de 

17 510 € HT et un délai d’exécution de 3 semaines, soit une date prévisionnelle 

d’achèvement au 14/09/2022, 

- Lot n°3 : Plomberie / Sanitaires attribué à l’entreprise BEALEM pour un montant initial 

de 25 924.00 € HT, porté à 27 627.00 € HT par avenant n°1, et un délai d’exécution de 

4 semaines, soit une date prévisionnelle d’achèvement au 01/02/2023, 

- Lot n°4 : Electricité attribué à l’entreprise ELECTRO ONDAINE pour un montant initial 

de 27 856.51 € HT, porté à 32 541.60 € HT par avenant n°1, et un délai d’exécution de 

7 semaines, soit une date prévisionnelle d’achèvement au 13/01/2023, 

- Lot n°5 : Plâtrerie / Peinture attribué à l’entreprise PERETTI pour un montant de 

65 229.82 € HT et un délai d’exécution initial de 47 jours, prolongé de 3 semaines par 

avenant n°1 soit une date prévisionnelle d’achèvement au 06/02/2023, 

- Lot n°6 : Revêtement de sols souples / Faïences attribué à l’entreprise GROUPE 

BERNARD pour un montant de 34 134.00 € HT et un délai d’exécution de 4 semaines, 

prolongé de 2 semaines par avenant n°1 soit une date prévisionnelle d’achèvement au 

06/02/2023, 

- Lot n°7 : Menuiserie attribué à MALCUS DANIEL pour un montant de 18 414 € HT, et 

une date prévisionnelle d’achèvement au 27/01/2023. 

 
Compte tenu de l’organisation du chantier en site occupé, il est nécessaire de prolonger les 
délais d’exécution pour ces entreprises, ce qui porterait l’achèvement des travaux et la 
réception globale du chantier au 31 mai 2023. 
 

Le Conseil municipal, unanime, décide : 
- D’approuver ces avenants pour prolongation des délais d’exécution des marchés de 

travaux pour l’aménagement du 2ème étage de la cité administrative en école d’aide-

soignante, tels que présentés en amont,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer avec ces entreprises les avenants 

correspondants. 

 

Guy GORBINET indique qu’une inauguration sera organisée bientôt et que les élus recevront 

une invitation. 

 

 
3.3   Mise en place d’une convention de gardiennage : mise à disposition pour 
travaux, usage communal, gestion locative et usage par des tiers – Parcelles 
YI n°25 et AW n°96 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal qu'il a confié à l'EPF AUVERGNE l'acquisition 
des 2 parcelles sises sur la Commune section AW n°96 au lieu-dit « le Grand Cheix » et 
section YI n°25 au lieu-dit « Lachon », dans le cadre du projet de développement de l’offre 
sportive au Stade municipal. 
 
Il donne lecture du projet de convention de gardiennage à intervenir avec l'EPF AUVERGNE 
afin de permettre à la commune de prendre possession, à titre transitoire, des biens mis à sa 
disposition gratuite et immédiate et pendant toute la durée de la présente convention. 
 
Les termes de la convention prévoient notamment les dispositions suivantes : 

- La mise à disposition du bien entraîne systématiquement et impérativement le transfert du 
gardiennage dudit bien au sens juridique du terme, ce que le preneur reconnaît et accepte 
expressément. 



- L’EPF AUVERGNE confère tous pouvoirs au preneur pour déterminer l’usage, le contrôle 
et la direction du bien mis à disposition. 

- La commune se garantira par contrats d'assurance contre l’ensemble des risques résultant 
de ses interventions dans le cadre de la mise à disposition. 

- La commune s'engage à tenir l’EPF AUVERGNE informé de tout évènement ou incident 
survenu dans les lieux mis à disposition  

- La commune s'engage à tenir l’EPF AUVERGNE informé de tous travaux pouvant 
engendrer une modification de nature juridique du bien (notamment la construction ou la 
déconstruction), ces modifications ayant un impact significatif sur le montant de la TVA à la 
revente. 

- La commune assurera la gestion financière des frais induits par sa mission dans le cadre 
réglementaire auquel sont soumises les collectivités locales, 

- L'issue de la convention interviendra au plus tard au jour de la signature de l'acte de vente 
par l'EPF AUVERGNE à la commune. 

- La commune s’engage à racheter le bien avant son affectation à son usage définitif. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide : 

o D’approuver l'ensemble des dispositions de la convention, 
o D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention. 

 
Michel BEAULATON dit qu’après vérification sur le cadastre, la parcelle YI n° 25 n’existe pas. 
Guy GORBINET répond qu’il y a eu une division des parcelles et comme la mise à jour au 
niveau du cadastre prend du temps, elle n’y figure pas encore. 
Johan ROUGERON répond qu’on leur fera passer une copie du document d’arpentage 
correspondant. 
 
 

IV Ressources humaines 

 
4.1   Modification du tableau des effectifs – Avance de grade 
 

Afin de permettre la promotion d’agents de la commune remplissant les conditions statutaires 
requises et en adéquation avec les Lignes Directrices de Gestion, il est proposé de modifier le 
tableau des effectifs.  
Cette modification, préalable à la nomination, entraîne la suppression de l’emploi d’origine, et 
la création de l’emploi correspondant au grade d’avancement. 
 

- Suppression d’un poste d’agent de maitrise territorial, à temps complet au 31 aout 2023 

- Création d’un poste d’agent de maitrise principal, à temps complet au 1er septembre 
2023 

- Suppression d’un poste d’agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles 
maternelles, à temps complet au 31 aout 2023 

- Création d’un poste d’agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles, 
à temps complet au 1er septembre 2023 

- Suppression d’un poste d’ingénieur, à temps complet au 31 aout 2023 

- Création d’un poste d’ingénieur principal, à temps complet au 1er septembre 2023 
 
Les crédits sont inscrits au Budget principal, des services suivants : administration, 
maitrise d’œuvre et périscolaire, au chapitre 12 des charges de personnel. 
 
Le Conseil municipal, unanime, décide : 

- D’approuver la transformation des postes, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toute décision et à accomplir tout acte 

nécessaire à l’exécution de présent projet de délibération. 
 



4.2   Modification du tableau des effectifs 
 

Suite au départ à la retraite d’un agent, il convient de modifier le tableau des effectifs. 
 

- Suppression d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe, catégorie C, à 
temps complet au 31/05/2023. 

- Création d’un poste d’adjoint technique territorial, catégorie C, à temps complet au 
01/06/2023. 
 
Les crédits seront inscrits au Budget principal 2023, service environnement, au chapitre 
12 des charges de personnel. 
 
Le Conseil municipal, unanime, décide : 

- De supprimer le poste d’adjoint technique principal de 2ème classe et de créer un 
poste d’adjoint technique territorial. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toute décision et à accomplir tout acte 
nécessaire à l’exécution de présent projet de délibération. 

 
 

V Informations au Conseil municipal 

 
Compte-rendu des décisions municipales prise par délégation : 

 
➢ Signature d’un devis avec la société Veolia pour la réfection d’un filtre à sable au 

Mareynat pour un montant de 98 810 € HT, 
➢ Attribution du marché de travaux aux entreprises afin de procéder à des travaux de 

mise en conformité aux normes d’accessibilité des bâtiments communaux et espaces 
publics, 

➢ Attribution des aides à l’amélioration de l’habitat privé dans le cadre des subventions 
OPAH-RU. 
 

 

VI Questions diverses 

 

Eau 

Guy GORBINET rappelle que pour l’instant la commune n’a pas trop de problématique au 

niveau du manque d’eau mais qu’il faudra continuer à communiquer sur les économies d’eau. 

 

 

Caches poubelles 

Véronique FAUCHER a eu des échos concernant les caches poubelles qui viennent d’être 

installés. Il est très compliqué de passer avec un fauteuil roulant ou une poussette, notamment 

celui qui se situe dans le milieu du boulevard Henri IV (impossible de passer entre le mur et le 

cache) et de plus il empiète sur la chaussée. 

Guy GORBINET répond que vérification sera faite. 

 

 

Logos FM 

Guy GORBINET indique que la commune va signer prochainement une convention avec 

Logos FM sur les anciens locaux qui étaient occupés par l’association philatélique. 

 

 

 

 



Centre hospitalier 

Guy GORBINET fait un point sur la situation actuelle : le service des urgences sera fermé du 

29/04 à 8H30 jusqu’au 30/04 à 8H30 et le 01/05 de 8H30 à 20H30. Le SMUR continuera de 

fonctionner. Jusqu’au 18 mai, toutes les plages sont ouvertes (2 lignes d’urgence). 

Actuellement sur le mois de Mai, il reste 6 plages sur 62 et la direction fait le maximum pour 

les compléter. 

Guy GORBINET a demandé à Mme la Sous-Préfète que les relations soient extrêmement 

étroites entre l’hôpital, les pompiers et la gendarmerie lorsqu’il y a des fermetures. 

Les informations sur les urgences sont maintenant disponibles sur le site du centre hospitalier 

d’Ambert 

Monsieur le Maire fera le nécessaire pour informer les conseillers à leur demande. 

Véronique FAUCHER demande si on a des nouvelles de la venue d’un gériatre ? 

Guy GORBINET répond qu’il a vu le directeur et qu’il est sur une piste mais rien n’est finalisé 

à ce jour. 

 

 

Maison de santé – Laboratoire GEN BIO 

Guy GORBINET indique que l’inauguration commune aura lieu le 15 juin à 18H30 et en même 

temps il en profitera pour inaugurer la place « Simone VEIL ». 

Christine SAUVADE demande où on en est avec le taux d’occupation, le coût ? 

Guy GORBINET répond que la commune établira un mandat en fin d’année 2023 au prorata 

de l’occupation. Le Conseil municipal avait pris une délibération pour un montant de 10 800 € 

maximum par an sur deux ans. 

Christine SAUVADE dit qu’on peut espérer qu’au court de l’année la situation évolue et qu’il 

reste moins de bureaux vacants. 

Guy GORBINET répond que pour l’instant il y a deux bureaux vacants et que la commune n’ira 

pas au-delà des 10 800 € (vote en Conseil municipal). 

 

 

Carnaval du 22 avril organisé par Les Lococotiers et l’UNIPOP 

Michel BEAULATON aimerait savoir quelle est la position de la commune vis-à-vis des deux 

associations ? 

Guy GORBINET indique que c’était un évènement festif avec des enfants. Il est de coutume 

de brûler le roi du carnaval mais, dans le cas présent, les bornes ont été dépassées. A leur 

demande, des membres des Lococotiers seront reçus prochainement. 

Guy GORBINET indique qu’une enquête est en cours. Il trouve que cet acte est inadmissible, 

il ne faut pas mélanger les choses. C’est comme si on avait brûlé un drapeau français, symbole 

de l’état républicain, c’est perturbant. 

Michel BEAULATON rejoint complétement Guy GORBINET sur ce sentiment et se demande 

qu’elle image on renvoie aux enfants en faisant ce genre de chose. 

En tant que Conseillère municipale, Christine SAUVADE indique que son souci c’est qu’une 

association qui est subventionnée et aidée comme une association culturelle n’est pas une 

association politique. 

Michel BEAULATON souhaiterait disposer des statuts des deux associations. 

 

 

Conseil municipal exceptionnel 

Une réunion du Conseil municipal aura lieu le 9 juin pour les élections sénatoriales 

 

 

 

 



CST 

Véronique FAUCHER indique qu’apparemment il va y avoir beaucoup d’élus absents à la 

réunion prévue le 9 mai et demande si celle-ci peut être reportée ? 

Guy GORBINET répond par l’affirmative, une autre date sera proposée prochainement. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 20h10. 

 


